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Simon Vigor face aux catho liques zélés
Le gal li ca nisme radi cal du début du XVIIe siècle
Le présent article ana lyse la posi tion du juriste et magis trat Simon 
Vigor ( 1556-1624) à l’égard de la doc trine romaine et théo cra tique, 
telle que le car di nal Bellarmin l’avait en son temps for mu lée dans ses 
Disputationes de controversiis christianae ﬁ dei ( 1586-1593) et dans son 
De potestate Summi Pontiﬁ cis in re bus temporalibus (1610). En sui vant 
les théo ries d’Edmond Richer, l’auteur fameux d’un De ecclesiastica et 
politica potestate liber unus (1611) qui avait pro vo qué un immense scan -
dale lors de sa publi ca tion, Simon Vigor défend en déﬁ  ni tive un gal li ca -
nisme radi cal qui rap pelle le De Republica ecclesiastica de Marc’Antonio 
De Dominis, arche vêque apos tat réfu gié à la cour du roi Jacques Ier 
d’Angleterre.
Simon Vigor vs. the Catho liques zélés : Radi cal Gallicanism
 in the Early 17th C.
This article analyzes the posi tion of the jurist and magistrate Simon 
Vigor ( 1556-1624) regarding Roman and theocratic doc trine as 
formulated by Car di nal Bellarmin in his Disputationes de controversiis 
christianae ﬁ dei ( 1586-1593) and in his De potestate Summi Pontiﬁ cis 
in re bus temporalibus (1610). Following the theories of Edmond Richer, 
the famous author of the De ecclesiastica et politica potestate liber unus 
(1611) that had provoked a tremendous scandal when it was published, 
Simon Vigor ultimately defends a radi cal Gallicanism reminiscent of the 
De Republica ecclesiastica of Marc’Antonio De Dominis, an apos tate 
archbishop who had ﬂ ed to the court of James I of En gland.
Revue de l’his toire des reli gions, 226 – 3/2009, p. 467 à 483 
L’âge posttridentin a été mar qué en catho li cité par une forte 
revivis cence de l’antiromanisme. Appuyée sur les acquis du concile, 
dont les pères lui avaient remis mis sion d’appli quer et d’inter préter 
dans l’Église les canons, ras su rée par la conclu sion des conﬂ its reli -
gieux de la seconde moi tié du XVIe siècle, la papauté doit pour tant 
faire face à des enne mis qui pro viennent de sa propre sphère confes -
sion nelle. Parmi eux, les gal li cans se signalent à son atten tion par 
une excep tion nelle viru lence qui redouble au len de main de la pro -
mul ga tion de l’Édit de Nantes1. Il convient de sou li gner d’emblée 
le fait que le gal li ca nisme n’est pas un mono li thisme par ti san et 
qu’il ne fait pas que s’inté res ser aux seuls rap ports entre pou voir 
civil et puis sance ecclé siale ; il est aussi une ecclésiologie, au sens 
le plus catho lique du terme, soit un ensei gne ment qui éla bore une 
concep tion ori gi nale de l’Église sans renier son appar te nance confes -
1. Sur le gal li ca nisme à la ﬁ n du XVIe siècle et au début du XVIIe siècle, outre 
les tra vaux anciens mais clas siques de Victor Martin, Le gal li ca nisme et la réforme 
catho lique. Essai his to rique sur l’intro duc tion en France des décrets du concile 
de Trente ( 1563-1615), Paris, 1919, et id., Le gal li ca nisme poli tique et le clergé 
de France, Paris, 1929, voir Alain Tallon, Conscience natio nale et sen ti ment 
reli gieux en France au XVIe siècle. Essai sur la vision gal li cane du monde, Paris, 
2002, et Françoise Hildesheimer, « Entre droit et théo logie. L’abso lu tisme gal li -
can », Les cours d’Espagne et de France au XVIIe siècle, éd. Chantal Grell et Benoît 
Pellistrandi, Col lec tion de la Casa de Velázquez, 98, 2007, p.  263-278. On se 
per met éga le ment de ren voyer à Sylvio De Franceschi, « La genèse fran çaise du 
catho li cisme d’État et son abou tis se ment au début du ministériat de Riche lieu : 
les catho liques zélés à l’épreuve de l’affaire Santarelli et la clô ture de la contro -
verse autour du pou voir pon ti ﬁ  cal au tem po rel ( 1626-1627) », Annuaire- bulletin 
de la Société de l’His toire de France, Année 2001, p.  19-63, id., « Les théo logiens 
pari siens face à un antiromanisme catho lique extrême au temps du richérisme. La 
condam na tion du De Republica ecclesiastica de Marc’Antonio De Dominis par la 
Sorbonne (15 décembre 1617) », Chré tiens et socié tés, XVIe-XXe siècles. Bul le tin du 
Centre André Latreille (Uni ver sité Lumière- Lyon 2) et de l’Ins ti tut d’His toire du 
Chris tia nisme (Uni ver sité Jean Moulin- Lyon 3), 11, 2004, p.  11-32, id., « Entre 
aspi ra tions chrétientaires et reconnais sance de l’abso lu tisme : le sacre du catho -
li cisme d’État. Les catho liques d’État en France et leur ten ta tive de sau ve garde 
d’un ordre de Chré tienté à l’âge pré- absolutiste : la rup ture du ministériat de Riche -
lieu », Stra té gies de la Contre- Réforme en France et en Pologne, Actes du Col loque 
polono- français, Versailles,  26-29 octobre 2000, éd. Ch. Grell, M. Serwański et 
I. Kraszewski, Poznań, 2006, p.  103-137, et id., « Gal li ca nisme, antirichérisme et 
reconnais sance de la roma nité ecclé siale : la dis pute entre le car di nal Bellarmin 
et le théo logien pari sien André Duval (1614) », Papes, princes et savants dans 
l’Europe moderne. Mélanges à la mémoire de Bruno Neveu, éd. J.-L. Quantin et 
J.-Cl. Waquet, Genève, 2007, p.  97-121.
sion nelle. Au moment où se met en place en Europe une moder nité 
poli tique fon dée sur une autonomisation de la légi ti mité de l’État 
qui vaut appé tence d’abso lu tisme, l’antiromanisme catho lique ren -
contre la contro verse autour du pou voir pon ti ﬁ  cal au tem po rel. La 
thèse de la potestas indirecta, soit le droit, pour le pon tife romain, 
d’inter ve nir in re bus temporalibus pour autant que les inté rêts du 
spi ri tuel le requièrent, est expo sée pour la pre mière fois sous sa 
forme clas sique par le jésuite Robert Bellarmin ( 1542-1621) dans 
ses Disputationes de controuersiis christianæ ﬁ dei ( 1586-1593). 
L’ouvrage a retenu l’atten tion davan tage de la curie romaine, sou -
cieuse de ne pas exclure déﬁ  ni ti ve ment la théo rie théo cra tique du 
pou voir direct, que des gal li cans.
L’agres si vité des catho liques anti romains a été ravi vée par l’essor 
d’une gigan tesque polé mique dont les ori gines fac tuelles s’ancrent 
dans le scan dale pro vo qué par l’affaire de l’Inter dit véni tien ( 1606-
1607), à quoi viennent s’ajou ter les débats engen drés par l’impo si -
tion en 1606 d’un ser ment d’allé geance aux catho liques anglais, 
pro fes sion de loyauté poli tique qu’exige Jacques Ier d’Angleterre 
après l’échec de la Conspi ra tion des Poudres. Troi sième évé ne -
ment qui réveille déﬁ  ni ti ve ment l’hos ti lité gal li cane : l’assas si nat 
d’Henri IV le 14 mai 1610. Pre nant acte des pré ten tions de la curie 
romaine, les gal li cans entre prennent une offen sive de longue haleine, 
ponc tuée par les inter ven tions du Par le ment de Paris et sou te nue par 
l’avo cat géné ral du roi Louis Servin ( 1555-1626) et ses afﬁ  dés2. Les 
par le men taires pari siens pro hibent notam ment le 26 novembre 1610 
la vente et la dif fu sion du traité De potestate Summi Pontiﬁ cis in re bus 
temporalibus (1610) de Bellarmin – était visée la doc trine du pou voir 
indi rect au motif qu’elle met tait en péril la sécu rité du prince.
2. Pour une pré sen ta tion des évé ne ments, voir les ouvrages clas siques de Salvo 
Mastellone, La reggenza di Maria de’ Medici, préf. R. Mousnier, Flo rence, 1962, 
et de Roland Mousnier, L’Assas si nat d’Henri IV (14 mai 1610). Le pro blème du 
tyran ni cide et l’affer mis se ment de la monar chie abso lue, Paris, 1964. Pour une 
mise en perspec tive his to rique de la théo rie du pou voir indi rect, consul ter S. De 
Franceschi, « L’auto rité pon ti ﬁ  cale face au legs de l’antiromanisme catho lique 
et régaliste des Lumières : rémi nis cences doc tri nales de Bellarmin et de Suárez 
dans la théo logie poli tique et l’ecclésiologie catho liques de la mi-XVIIIe siècle à la 
mi-XIXe siècle », Archivum Historiæ Pontiﬁ ciæ, 38, 2000, p.  119-163, et id., « Le 
pou voir indi rect du pape au tem po rel et l’antiromanisme catho lique des âges pré-
 infaillibiliste et infaillibiliste : réfé rences doc tri nales à Bellarmin et à Suárez dans 
la théo logie poli tique et l’ecclésiologie catho liques du début du XIXe siècle à la mi-
XXe siècle », Revue d’His toire de l’Église de France, t. 88, 2002, p.  103-149.
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L’EXTRÉ MISME ANTI ROMAIN ET L’ABSO LU TISME PON TI FI CAL
Si la curie romaine n’a pas man qué de défen seurs pour essayer 
de confor ter ses pré ten tions, il s’est éga le ment trouvé nombre 
d’auteurs remar quables pour signi ﬁ er au Saint- Siège une bru tale ﬁ n 
de non- recevoir. Au temps de l’Inter dit véni tien, le servite Paolo 
Sarpi ( 1552-1623) s’était fait le chantre du juridictionalisme de la 
Séré nis sime, s’atti rant par là les sym pa thies des gal li cans3. À la 
ﬁ n de l’année 1611, le propre syn dic de la Faculté de théo logie 
de Paris, Edmond Richer ( 1559-1631)4, fai sait paraître son célèbre 
De ecclesiastica et politica potestate liber unus, qui pro po sait 
une nou velle réca pi tu la tion de la doc trine gal li cane. À sa suite, 
Simon Vigor ( 1556-1624), conseiller au Grand Conseil, publiait suc -
ces si ve ment en 1613 un Commentarius ex responsione synodali5, 
en 1615 une Apologia de suprema Ecclesiæ auctoritate6, qui s’en 
pre nait à la Disputatio de suprema Romani Pontiﬁ cis in Ecclesiam 
potestate (1614) du théo logien catho lique zélé André Duval ( 1564-
1638)7, et en 1621 les Quatre livres de l’Estat et gou ver ne ment 
de l’Église8 – Vigor s’y afﬁ r mait comme intransigeamment 
3. Sur Sarpi, voir Federico Chabod, La politica di Paolo Sarpi, Rome, 1952, 
et Vittorio Frajese, Sarpi scettico. Stato e Chiesa a Venezia tra cinque e seicento, 
Bologne, 1994. Consul ter aussi S. De Franceschi, « Les irré mé diables bri sures de 
la Chré tienté de l’his toire. Paolo Sarpi entre idée ita lienne et idéal chrétientaire », 
Le sen ti ment natio nal dans l’Europe méri dio nale aux XVIe et XVIIe siècles (France, 
Espagne, Italie), éd. A. Tallon, Madrid, 2007, p.  273-293.
4. Sur Richer, voir Monique Cottret, « Edmond Richer ( 1559-1631) : le 
poli tique et le sacré », L’État baroque,  1610-1652. Regards sur la pen sée poli -
tique de la France du pre mier XVIIe siècle, dir. H. Méchoulan, préf. A. Robi net, 
Paris, 1985, p.  159-177, et Claude Sutto, « Une contro verse ecclésiologique au 
début du XVIIe siècle : le Libellus de ecclesiastica et politica potestate d’Edmond 
Richer (1611) », Homo religiosus. Autour de Jean Delumeau, Paris, 1997, 
p.  425-430.
5. S. Vigor, Ex responsione synodali data Basiliæ oratoribus D. Eugenii 
Papæ IV in congregatione generali III. non. septembr. MCDXXXII de auctoritate 
cuiuslibet concilii generalis supra Papam et quoslibet ﬁ deles pars præcipua et in 
eam commentarius, Cologne, 1613.
6. Id., Apologia de suprema Ecclesiæ auctoritate aduersus Andræam Duval, 
doctorem et professorem theologiæ, Troyes, 1615.
7. A. Duval, De suprema Romani Pontiﬁ cis in Ecclesiam potestate disputatio 
quadripartita, Paris, 1614.
8. S. Vigor, Quatre livres de l’Estat et gou ver ne ment de l’Eglise compo -
sés par Me Simon Vigor. Pré face conte nant une som maire response au livre de 
Me Theophraste Bouju, Troyes, 1621.
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galli can9 ; il y défen dait une doc trine clai re ment anti romaine et favo -
rable à une stricte sépa ra tion des deux sphères d’exer cice des puis -
sances tem po relle et spi ri tuelle. Entre- temps, l’arche vêque apos tat 
de Spalato, Marc’Antonio De Dominis ( 1560-1624)10, qui s’était 
réfu gié en Angleterre auprès de Jacques Ier, avait fait paraître les 
deux pre miers tomes de ses dix livres De Republica ecclesiastica, 
en 1617 et 1620 res pec ti ve ment – il y prô nait une ecclésiologie froi -
de ment anti romaine sus cep tible de séduire à la fois les gal li cans et 
les tenants véni tiens du répu bli ca nisme sarpien.
Le débat lancé par le richérisme por tait décidé ment sur la 
notion de monar chie abso lue dans l’Église. Défen seur et dis ciple 
fervent de l’ancien syn dic des ti tué par ses col lègues de la Faculté 
de théo logie de Paris le 1er sep tembre 1612, Vigor publie son 
Commentarius ex responsione synodali pour jus ti ﬁ er les thèses 
du De ecclesiastica et politica potestate. Le gal li can revient 
pesam ment sur l’idée selon quoi l’Église est une monar chie tem -
pé rée d’aris to cra tie. Il rap pelle qu’il y a deux sortes de puis sance 
monar chique, l’une abso lue, quand le peuple a remis l’ensemble 
de ses droits à un seul, et l’autre tem pé rée par des limi ta tions qui 
entravent un exer cice déré glé de l’auto rité11. L’Empe reur n’est pas 
moins monarque parce qu’il doit obte nir l’aval de la Diète pour 
lever de nou veaux impôts ; de même, le pape, qui ne peut révo quer 
ad libitum canons et décrets conci liaires. Vigor s’emporte contre 
les théo logiens antirichéristes qui veulent faire du sou ve rain pon -
tife un poten tat absolu12. De rien ne sert, assure Vigor, de se valoir 
de fal la cieuses ana logies entre pou voir civil et puis sance ecclé -
siale – le prince tem po rel a, certes, droit de vie et de mort sur ses 
sujets, mais le pape n’est pas maître de pro non cer le tré pas spi ri tuel 
9. Sur Simon Vigor, voir Frédéric Gabriel, « Une réponse aux arti ﬁ ces de 
parole : François Desmaret sur les pas de Simon Vigor », Stra té gies de l’équi -
voque, Cahiers du Centre de recherches his to riques, 33, 2004, p.  175-185.
10. Sur De Dominis, voir Eleonora Belligni, Auctoritas e potestas. Marcantonio 
De Dominis fra l’Inquisizione e Giacomo I, Milan, 2003.
11. S. Vigor, Commentarius ex responsione synodali, op. cit., fo 21ro : « Vna 
absoluta, cum populus omne ius suum in unum transtulit ; altera, cum certis legibus 
is qui monarcha dicitur est obnoxius ne monarcha omnia pro libidine faciat. »
12. Ibid., fo 21ro-vo : « Isti doctores afﬁ r mant, et tamen Richerium 
reprehendunt, quod dixerit monarchiam aristocratico regimine temperatam, et ten -
tant persuadere Papam esse monarcham Ecclesiæ absolutum et tamen decretis 
Ecclesiæ obnoxium, quo nihil magis ridiculum excogitari potest. »
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d’une âme13. De sur croît, puis sance a été don née au pape in 
ædiﬁ cationem, non pas in destructionem. Le pon tife romain n’est 
pas seule ment propter Ecclesiam, il est aussi per Ecclesiam. Le 
concile était consé quem ment supé rieur au pape ; d’infailli bilité 
per son nelle gratia muneris du sou ve rain pon tife, Vigor ne vou lait 
pas entendre par ler. Le chef essen tiel de l’Église était le Christ, 
le pape n’en était que le minis té riel, soit une tête secondaire : le 
vicaire ne pou vait être iden ti ﬁ é à l’émi nente per sonne qu’il repré -
sen tait ici- bas.
La dia tribe vigorienne était un long plai doyer en faveur des 
thèses richéristes qu’elle repre nait entiè re ment à son compte. Les 
deux auteurs, Richer et Vigor, étaient désor mais unis dans un même 
combat pour lut ter contre les indé centes reven di ca tions du Saint-
 Siège en matière tem po relle. Dès 1613, Théophraste Bouju leur 
répli quait dans ses Deux advis14. De Bouju, la pos té rité n’a pra ti que -
ment rien retenu si ce n’est son Corps de toute la phi lo sophie divisé 
en deux par ties par démons tra tion et auctorité d’Aristote, avec 
esclaircissement de sa doc trine par luy- mesme (1614). L’homme a 
pour tant été un ardent adver saire du richérisme. Ancien cal vi niste, 
converti au catho li cisme, Bouju relève d’emblée les impli ca tions 
poli tiques de la doc trine de Richer : « Nous remar quons parmy ces 
escrits qui attaquent la monar chie spi ri tuelle de l’Église quelques 
pro po si tions qui sont direc te ment contre le gou ver ne ment de cet 
Estat15. » Contre Richer, Bouju refuse que la puis sance civile puisse 
rési der ori gi nel le ment entre les mains des sujets ; il se pré sente assu -
ré ment abso lu tiste :
« Richer dit que la puis sance co active des princes dépend du peuple 
selon la loy divine et de nature, contre laquelle ny l’espace des temps, 
ny les pri vi lèges des lieux, ny les dignitéz des per sonnes ne peuvent 
jamais pres crire. Or encores que cela soit faulx (comme il paroist en 
l’authorité du père de famille, laquelle ne dépend que de luy et est la pre -
mière monar chie), néantmoins c’est don ner ouver ture au peuple de se 
13. Ibid., fo 21vo : « Pontifex non habet potestatem absolutam uitæ et necis 
spiritualis in Christianos, propterea quod usus clauium regulatur secundum 
canones, non autem mera et absoluta potestate exercetur. Nec omnis qui 
excommunicatur a Papa excommunicatus est in cælo. »
14. T. Bouju, Deux advis, l’un sur le livre de M. Edmond Richer inti tulé De 
la puis sance ecclé sias tique et poli tique, l’autre sur un livre dont l’autheur ne se 
nomme point, qui est inti tulé Commen taire de l’auctorité de quelque concile géné -
ral que ce soit sur le pape. De la responce syno dale don née à Basle, Paris, 1613.
15. Ibid., p. II.
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faire accroire que les Estats du royaume assembléz ont plus d’authorité 
qu’on n’a accoustumé de leur en don ner16. »
La thèse richériste de la supé riorité intrin sèque du régime aris -
to cra tique sur le monar chique ne trou vait pas davan tage grâce aux 
yeux de Bouju – là encore, l’argu men ta tion fai sait du richérisme un 
dan ger pour l’abso lu tisme de la monar chie fran çaise :
« Richer dit que le régime aris to cra tique est le meilleur de tous et 
le plus conve nable à la nature. Qui doute que si cela estoit per suadé au 
peuple qu’il ne désirast ce qu’il estimeroit luy estre meilleur ? Puisque 
natu rel le ment cha cun tend à son bien, et qu’il n’est pas pos sible à 
l’homme de ne dési rer pas d’estre heu reux17. »
La même cri tique est por tée à l’encontre de Simon Vigor, pris en 
ﬂ a grant délit d’anti- absolutisme. Bouju revient sur la déﬁ  ni tion pro -
po sée par le Commentarius d’un régime abso lu tiste : « Le monarque 
absolu a puis sance de la vie et de la mort sur ses subjects : ce qui luy 
plaist a vigueur de loix, et encores qu’il prononçast contre les loix, 
cela est reputé pour droict18. » Bouju afﬁ rme net te ment que tel n’est 
pas le cas du pon tife romain. Il est ensuite extrê me ment gêné par le 
fait que Vigor pré sente la monar chie fran çaise comme pure ment et 
abso lu ment monar chique. Du coup, à l’en croire, le Commentarius 
fait du roi de France le détenteur d’une puis sance in destructionem, 
ce que Bouju estime erroné et contraire à la réa lité :
« Les François ne doubtent point que la monar chie de cet Estat ne 
soit absoluë, mais c’est en la sorte qu’Aristote déﬁ  nit la vraye monar -
chie, à sçavoir quand la puis sance de toutes choses est entre les mains 
d’une seule per sonne laquelle imite en son gou ver ne ment la manière 
d’admi nis trer que tient le père de famille en sa mai son19. »
De nulle valeur, éga le ment, l’argu ment dévoyé de la trans mis -
sion de l’auto rité par le peuple au sou ve rain – Bouju ne met pas en 
cause la vérité de la thèse, il s’en prend seule ment à l’inter pré ta tion 
qu’en fait Vigor, une fois de plus dénoncé pour anti- absolutisme :
« Qui doute que le peuple n’ait trans féré tout son droit au Roy, de 
quoy il s’en suit que la sou ve raine puis sance de Sa Majesté est de droit 
et jus tice, mais non que le peuple face ce que le Roy face, cela est ridi -
cule. Le peuple est régi et le Roy le régit ; autre est l’action du chef qui 
16. Ibid., p. 33.
17. Ibid., p. 34.
18. Ibid., p. 18.
19. Ibid., p. 19.
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commande et des membres qui obéissent ; ils ne font pas ce qu’il faict, 
mais ils doivent obéir à ce qu’il commande20. »
La pro po si tion valait éga le ment dans l’Église comme dans l’État. 
Qui sou tient le contraire est fau teur de troubles dans le royaume 
aussi bien qu’en catho li cité : « Il est aysé à juger par cet échan tillon 
de l’autheur s’il est meilleur françois que catho lique, et si sa pro -
cé dure n’est pas propre à broüiller la monar chie du royaume aussi 
bien que celle de l’Église pour rendre l’une et l’autre odieuse21. » 
Pas plus que Vigor, Bouju n’est par ti san d’un abso lu tisme déré glé, 
mais il se refuse à adop ter des posi tions anti- absolutistes. Pour lui, 
le régime ecclé sial est une monar chie abso lue, soit un sys tème régi 
par un monarque de droit divin qui res pecte lois et canons.
LES CONSÉ QUENCES DOC TRI NALES DU RICHÉRISME
Il semble que le richérisme ait fait imprévisiblement faire au gal -
li ca nisme un pas qu’il s’était jusque- là pru dem ment gardé de fran -
chir mais que Vigor lui a auda cieu se ment emboîté. Publiée en 1615, 
l’Apologia de suprema Ecclesiæ auctoritate réci di vait en déve lop -
pant outre mesure les argu ments du Commentarius. Ulcéré, Bouju 
reprend la plume pour rédi ger sa Défense pour la hié rar chie de 
l’Église22. Vigor n’y est plus seule ment tancé pour condam nable anti-
 absolutisme ; il est expres sé ment qua li ﬁ é d’héré tique. Dans la polé -
mique, la note gravissime n’est jamais légè re ment men tion née – elle 
signi ﬁ e ici que le gal li ca nisme de Vigor n’est plus l’antiromanisme 
clas sique des par le men taires pari siens et de la tra di tion gal li cane qu’ils 
s’efforçaient de conso li der et d’illus trer. Bouju admet de prime abord 
qu’il est cou rant de voir le pape atta qué par les héré tiques, mais
« quand on veoid des per sonnes por tantes le nom de catho liques qui 
tirent contre cette roche et veulent abbattre la hié rar chie de l’Église, 
on ne peut juger sinon qu’elles ne sçavent pas ce qu’elles font, ou 
qu’elles ont quelque chose de maling en l’âme contre la reli gion catho -
lique, qu’elles essayent d’exé cu ter en cachette, se cou vrant de son man -
teau et en se disant estre de ses enfans, pour desguiser leur mau vais 
desseing23. »
20. Ibid., p. 20.
21. Ibid., p. 20.
22. ID., Deffence pour la hié rar chie de l’Église et de nostre Sainct Père le 
pape contre les faussetéz et calom nies de maistre Simon Vigor, Paris, 1620.
23. Ibid., p.  1-2.
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Bouju réca pi tule ensuite les prin ci paux points d’une ecclésiologie 
ortho doxe. Le Christ est chef essen tiel invi sible de l’Église triom -
phante en Pur ga toire et mili tante ; le pape, son vicaire, en est le 
chef essen tiel visible ici- bas. Le régime ecclé sial est monar chique ; 
il res pecte une hié rar chie clai re ment déﬁ  nie. La pri mauté de Pierre, 
et donc de ses suc ces seurs, est indé niable. Le pape exerce la puis -
sance de l’Église lors qu’elle n’est pas assem blée en corps. Les 
catho liques, enﬁ n, sont tenus de res pec ter les déci sions du pon tife 
romain ratione ﬁ dei et morum. Bouju reconnaît cepen dant que la 
ques tion de son infailli bilité n’a pas été tran chée :
« Encores que les catho liques ne tiennent pas de cer ti tude de foy 
que le pape soit infaillible ès juge ments des choses qu’il ordonne de sa 
chaire et fait publier pour estre obser vées par les catho liques, parce que 
ceste ques tion n’a point encore esté décidée par l’Église en corps et que 
Sa Saincteté mes me ne l’a pas déter mi née de sa chaire, néantmoins ils 
le tiennent si cer tain qu’il n’y peut avoir d’erreur24. »
À défaut d’infailli bilité per son nelle, il y a une indé fec ti bi lité 
ex cathé drale du sou ve rain pon tife. Le pape assure l’unité de 
l’Église ; la roma nité s’ajoute impli ci te ment aux quatre notes clas -
siques du schéma constantinopolitain, une, sainte, catho lique et 
apos to lique25. Selon le catho lique assu ré ment zélé, le richérisme 
fait un faux pro cès à la papauté en l’accu sant de viser à un abso lu -
tisme tyran nique. Pour Bouju, les ﬁ dèles de la catho li cité « n’ont 
jamais attri bué davan tage de puis sance aux Papes ès choses spi ri -
tuelles que celles d’un monarque tel que nous l’avons descrit, et non 
tyran, ès choses tem po relles »26. Quand le Saint Père reven dique un 
pou voir absolu, il signi ﬁ e par là qu’il ne dépend que de Dieu. Bouju 
afﬁ rme que Vigor désire rendre en hor reur le pape et la monar chie 
de l’Église – signe incontes table d’héré sie : « N’est- ce pas suivre 
en ce point l’esprit de Luther et de Calvin et des autres héré tiques 
en se disant catho lique27 ? » Luthé ra nisme et wyclifﬁ sme sont les 
deux sources à quoi Vigor a puisé – telle est la convic tion de Bouju, 
24. Ibid., p. 13.
25. Voir S. De Franceschi, « Approches de la roma nité ecclé siale du concile 
de Trente au Syl la bus. L’idée romaine dans la déﬁ  ni tion de l’Église : par cours 
d’une inter ro ga tion cri tique », L’idée de Rome : pou voirs, repré sen ta tions, conﬂ its. 
Actes de la XIIe Uni ver sité d’été d’his toire reli gieuse, Rome,  10-15 juillet 2003, 
éd. H. Multon et C. Sorrel, Chambéry, 2006, p.  47-65.
26. T. Bouju, op. cit., p. 22.
27. Ibid., p. 23.
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qui emprunte un che min que les adver saires de Paolo Sarpi et de De 
Dominis avaient déjà par couru :
« Si Vigor ne croit pas que le régime de l’Église soit monar chique, 
que ne le dit- il aussi fran che ment comme les héré tiques qu’il suit, car 
Illiricus ne feint point de dire qu’il est démo cra tique, et Luther, et Bèze 
après eux les sui vant, qu’il est aris to cra tique, et Wiclef nioit qu’il y 
eust un chef visible icy bas en l’Église28. »
Le débat sur la pri mauté pétrine est encore une fois l’occa sion à 
Bouju de taxer Vigor d’héré sie, et désor mais la cal vi niste s’ajoute 
à la liste pré cé dente. Pour Bouju, la potentior principalitas de la 
Sedes Petri et du sedens est condi tion d’unité ecclé siale :
« Nous concluons de tout ce que des sus que ce que Calvin et 
Vigor après luy mettent en avant est faux, à sçavoir que sainct Pierre 
n’a voit que le pre mier lieu d’hon neur et que s’il estoit vraye, l’Église 
ne pourroit sub sis ter, pour ce que si le Pape n’a voit jurisdiction sur 
toute l’Église catho lique esparse en plu sieurs pro vinces et divers 
patriarchats, il seroit impos sible de la main te nir en unité, car les Estats 
non seule ment aris to cra tiques, mais mes mes les popu laires, quelques 
petits qu’ils soyent, ont besoing de réduire leur auctorité en unité, 
comme si c’estoit une monar chie29. »
Les indices se mul ti pliaient d’une héréticité de la doc trine 
vigorienne. Même le conciliarisme, certes condamné par le Saint-
 Siège, mais illus tré par une longue série de doc teurs tenus una ni me -
ment pour catho liques, était plus que sujet à cau tion, sur tout dans 
l’inter pré ta tion qu’en don nait Vigor. Bouju admet évi dem ment 
que les déci sions d’une assem blée conci liaire, quand elle béné ﬁ  -
cie du pri vi lège d’œcu mé ni cité, sont irré for mables et s’appliquent 
à l’ensemble des catho liques, mais en période d’inter ses sion du 
concile, la papauté assume son rôle oraculaire avec assu rance 
d’in errance :
« Vigor ne remesle- t-il pas encore dere chef le ciel et la terre ? 
Luther, Calvin et les autres héré tiques enne mis de l’Église et de la 
reli gion de Dieu ne disent- ils pas de l’Église la mes me chose qu’il dict 
de l’Église romaine ? Elle n’errera point pourveu qu’elle suive la 
parolle de Dieu. Et qui jugera si en fai sant les canons elle aura suivy 
la parolle de Dieu. Quoy ? Luther et Calvin l’exa mi ne ront, comme 
Vigor fera de l’Église romaine pour sçavoir si elle a observé les condi -
tions requises à son infailli bilité30. »
28. Ibid., p. 26.
29. Ibid., p. 81.
30. Ibid., p.  114-115.
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L’inter ro ga tion, stric te ment rhé to rique, réité rait habi le ment les 
impu ta tions de cal vi nisme et de luthé ra nisme adres sées à Vigor. 
En sa doc trine se fai sait le pro cès du richérisme, dénoncé pour 
héré sie lar vée. Bouju rap pelle hau te ment que les atten tats contre 
l’Église catho lique commencent tou jours par la mise en cause de 
l’auto rité de son chef : « Par quel moyen a- t-on ruiné la reli gion 
ès païs septentrionnaux qu’en assaillant le Sainct Siège et tirant 
droict à la puis sance spi ri tuelle du Pape ? Les opi nions de Luther, de 
Calvin et de leurs sec taires ne s’accordent- elles pas pour ce regard 
en la pluspart des points que Vigor soustient31 ? » Bouju se remé -
mo rait oppor tu né ment l’exemple de l’Angleterre : le schisme avait 
été causé par la volonté de se sous traire à l’obé dience du pon tife 
romain, et l’unité de l’Église avait été mise à mal par la créa tion 
d’une royauté tem po relle qui se pré ten dait aussi chef ecclé sial. La 
conclu sion s’impo sait d’elle- même :
« Il paroist clai re ment par ce que nous avons tou ché jusques en ce 
lieu des escrits de Vigor qu’il n’y a autre dif fé rence entre luy et les héré -
tiques en ce qui concerne ceste matière de la puis sance spi ri tuelle du 
pape et hié rar chie, sinon que ce qu’ils nient ouver te ment, il le déguise 
avec quelques parolles afﬁ r ma tives, et le nie comme eux en effect32. »
À l’évi dence, le gal li ca nisme s’était trans formé : d’ecclésiologie 
anti romaine mais catho lique, il était devenu héré sie ; en pour sui -
vant les abus, il s’était fait dérè gle ment abu sif, fran chis sant une 
impalpable limite aux conﬁ ns de l’hété ro doxie.
La faute en incombe incontes ta ble ment au déve lop pe ment outran -
cier de la polé mique autour du pou voir pon ti ﬁ  cal au tem po rel. Bouju 
en est d’ailleurs par fai te ment conscient, puis qu’il éprouve la néces -
sité de reve nir sur les prin ci pales étapes de la contro verse –igno rant 
quand même super be ment l’Inter dit véni tien et l’affaire du ser ment 
d’allé geance anglais. À l’en croire, la publi ca tion du De potestate 
papæ (1609) du juriste Guillaume Barclay, auquel Bellarmin avait 
répondu par son De potestate Summi Pontiﬁ cis, n’avait pas eu lieu 
d’être,
« attendu qu’il n’y a voit alors aucune cause légi time de resveiller 
cette ques tion, qui estoit tel le ment assou pie entre nous depuis que le 
deffunct Roy Henry le Grand a voit embrassé la reli gion catho lique 
31. Ibid., p.  209-210.
32. Ibid., p.  215-216.
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et receu l’abso lu tion de Sa Saincteté qu’il ne restoit point de rai son 
aux François d’esti mer qu’aucun de leurs princes donnast subject 
de l’émou voir à l’adve nir, estans tous catho liques par la grâce de 
Dieu »33.
Richer n’avait pas mieux fait en publiant son De ecclesiastica et 
politica potestate, et Simon Vigor, d’après Bouju, a fait pis que les 
deux autres dans son Apologia contre André Duval. Puis est venu 
De Dominis, qui « a pris la har diesse de publier le ramas d’erreurs 
et héré sies contenuës en son livre contre Sa Saincteté et la hié rar -
chie de l’Église pour leur ayder à l’afﬂ i ger »34. Le De Republica 
ecclesiastica de l’ancien arche vêque de Spalato était l’ultime témoi -
gnage d’une commu nauté de sen si bi lité qui regrou pait des anti -
romains pré ten du ment catho liques, mais réel le ment héré tiques.
LES THÈSES DE VIGOR ET L’ECCLÉSIOLOGIE DE DE DOMINIS
Le rap pro che ment était per ﬁ de, il compro met tait la doc trine 
vigorienne avec l’ensei gne ment d’un apos tat, mais il n’était pas 
sans fon de ment. À lire les Quatre livres de l’Estat et gou ver ne ment 
de l’Église publiés en 1621 par Vigor contre la Défense de Bouju, la 
compa rai son semble spon ta né ment néces saire avec les prin ci pales 
thèses du De Républica ecclesiastica, et notam ment nombre de 
ses pro po si tions que la Faculté de théo logie de Paris avait condam -
nées le 15 décembre 1617. Dans son livre de 1621, Vigor accuse 
le Saint- Siège d’être la cause pre mière de la contro verse écrite qui 
dure depuis plus d’une décen nie. Il sou ligne le fait que les princes 
qui sou haitent déve lop per indû ment leur puis sance ne manquent 
jamais de recou rir à des écri vains pour confé rer légi ti mité à leurs 
scan da leuses pré ten tions :
« C’est l’arti ﬁ ce dont sou vent s’est servi la cour de Rome en intro -
dui sant tant de nou velles reli gions pour avoir des escrivains et des trom -
pettes ès pré di ca tions, pour publier et auctoriser l’érec tion de ce nou vel 
autel de puis sance absoluë du Pape, à l’encontre de l’auteur sacré et 
invio lable de l’auctorité sou ve raine de l’Église, les quelles Reli gions, 
outre leur intérest géné ral avec les autres ecclé sias tiques, tou chant 
l’exemp tion prétenduë de la jus tice sécu lière, pour avoir plus de liberté 
33. Ibid., p. 228.
34. Ibid., p. 229.
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de par ler au mes pris de l’Estat sécu lier, sont d’ailleurs intéresséez et 
engagéez à ceste nou velle doc trine de la puis sance absoluë pour main -
te nir leurs illé gi times establissemens35. »
Vigor admet la pri mauté romaine dans l’Église, mais il nie que 
du pri mat découle puis sance abso lue sur la commu nauté ecclé siale. 
Une fois encore, Vigor récuse le fait que le pape soit chef essen tiel, 
il en reste au sta tut minis té riel, selon une perspec tive rigou reu se -
ment gal li cane.
Le gal li ca nisme richériste et vigorien n’a pas man qué d’adver -
saires qui, à l’exemple de Bouju, met taient en cause, et vigou reu se -
ment, l’ortho doxie catho lique de ses tenants. Outre Bouju, Vigor a 
dis tin gué le jésuite Louis Richeome ( 1544-1625), qui avait publié à 
Caen en 1615 ses Advis et notes sur quelques plai doyers de M. Louis 
Servin, advocat du Roy, ci- devant publiés en France au pré ju dice 
de la reli gion catho lique, de l’hon neur du Roy Très- Chrestien et de 
la paix de son royaume – le titre indi quait sans ambi guïté que même 
Servin était désor mais tenu pour ennemi du catho li cisme. D’où la 
néces sité, pour Vigor, de commen cer par une infrangible pro fes sion 
d’appar te nance confes sion nelle :
« La grâce que je reçoy de Dieu d’estre catho lique et l’hon neur 
que j’a y d’estre François et ofﬁ  cier du Roy m’ont obligé par cy- devant 
de descouvrir l’abus de plu sieurs escrivains de ce siècle, qui soubs un 
faux pré texte de reli gion, veulent chan ger le gou ver ne ment aris to cra -
tique de l’Église en une sou ve rai neté absoluë et par ce moyen abo lir la 
liberté chrestienne pour nous réduire en ser vi tude et soubs ombre de 
défendre l’authorité légi time de nostre sainct Père le Pape, ren ver ser de 
fond en comble les puis sances royales et sécu lières36. »
Du livre de Richeome, Vigor ne retient qu’un ramas sis d’erreurs 
et d’opi nions fal la cieuses. Il accuse le jésuite de vou loir réta blir une 
théo cra tie qui n’est que le symé trique, non moins fau tif, du régime 
césaropapiste défendu par le marsilisme :
« Il bande tout son esprit à monstrer que le Pape est monarque très 
absolu de toute la Chrestienté, tant au spi ri tuel que tem po rel, et résoult 
tota le ment l’authorité poli tique en la puis sance ecclé sias tique, tout 
ainsi que jadis Marsilius de Padoue confondoit l’ecclé sias tique en la 
poli tique, qui sont deux erreurs contraires, les quelles on doit éga le ment 
35. S. Vigor, Quatre livres de l’Estat et gou ver ne ment de l’Église, op. cit., 
p. 15.
36. Ibid., p.  41-42.
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évi ter et se tenir à la parole de Dieu, qui a estably l’ecclé sias tique sur 
le spi ri tuel et la sécu lière sur le tem po rel37. »
Vigor entre prend de véhé mentes voci fé ra tions contre l’intro -
duc tion de l’idée d’une monar chie pon ti ﬁ  cale abso lue dans 
l’Église. À l’en croire, le mal a commencé lorsque le patri moine 
de saint Pierre s’est accru sous les règnes de Pépin le Bref et de 
Charlemagne,
« tel le ment que depuis ce temps- là, pour mieux fon der la puis sance tem -
po relle du Pape, les ﬂ at teurs ont employé la spi ri tuelle, jusques à luy 
arro ger une authorité sur les Roys et autres princes de la Chrestienté, 
doc trine tota le ment contraire à la loy de Grâce en laquelle nostre Sei -
gneur enseigne que les Roys seigneurient et commandent par un pou -
voir absolu »38.
Au contraire, les pré lats de l’Église n’ont de pou voir que minis -
té riel – rien, donc, de co actif. Anti- absolutistes, les catho liques 
devaient pieu se ment l’être, et Vigor retrou vait là une idée essen -
tielle aux ecclésiologies de Richer, de Sarpi et de De Dominis : 
« Ce seroit chose de trop grande consé quence que nostre salut 
fust en la dis po si tion absoluë d’un homme, subject aux pas sions 
les quelles offusquent ordi nai re ment le juge ment et empeschent de 
pou voir exac te ment dis cer ner ce qui est de la jus tice39. » L’Écri ture 
n’enseigne pas qu’il y ait puis sance sur terre, ecclé sias tique ou non, 
à qui les princes tem po rels doivent rendre compte, argu ment sup plé -
men taire à l’encontre de la moderne théo cra tie que dési rent réa li ser 
les thu ri fé raires aveu glés de la papauté abso lu tiste.
L’idée aris to cra tique demeu rait le fon de ment d’une ecclésiologie 
catho lique anti romaine qui vou lût exor ci ser par avance le reproche 
d’hété ro doxie. Le pré cé dent de Pierre, aigre ment repris par saint 
Paul, était oppor tu né ment rap pelé. En l’Épître aux Gala tes (2, 11), 
il est raconté que saint Pierre s’étant laissé aller à une dis si mu la -
tion contre la vérité de l’Évan gile, Paul l’avait ver te ment tancé : 
« Or Céphas étant à Antioche, je lui résis tai en face parce qu’il était 
répré hen sible. » Pour Vigor, la conclu sion était évi dente : résis tance 
était per mise à l’égard du sou ve rain pon tife si on ne vou lait pas le 
faire plus grand que saint Pierre ; de sur croît, la ﬁ gure de saint Paul 
37. Ibid., p.  42-43.
38. Ibid., p.  47-48.
39. Ibid., p.  55-56.
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éga lait le prince des Apôtres. De sou ve rai neté de Pierre, il n’avait 
jamais été ques tion :
« Aussi nostre Sei gneur qui a estably les Roys pour juger son 
peuple est luy mes me qui a commandé de rap por ter les plainctes des 
chrestiens, non à un monarque absolu, comme il faict aux princes sécu -
liers, mais au conseil aris to cra tique de l’Église, lequel à ceste ﬁ n il 
establit40. »
Saint Pierre n’a jamais rien entre pris d’auto rité pri vée ; il semble 
au contraire qu’au temps de l’Église pri mi tive, chaque déci sion ait 
été rap por tée en commun pour être prise par la commu nauté des 
Apôtres. Le pou voir des clefs a été remis au groupe apos to lique en 
tant qu’il repré sen tait l’Église. Comme lui, le pape n’a qu’une puis -
sance minis té rielle ; il ne peut certes pas reven di quer de pou voir in 
re bus temporalibus, même indi rect. Vigor le rap pelle avec force :
« Soubs pré texte d’héré sie, apos ta sie, excom mu ni ca tion, ou aucune 
autre sen tence que le Pape pourroit don ner contre les Roys, les subjects 
ne sont jamais absous du ser ment de ﬁ dé lité, ains leur doivent toute 
sorte de sub mission et obéïssance, sinon aux choses contraires aux 
commendements de Dieu, et sont tenus de les recognoistre comme 
leurs Roys légi times, tels qu’il plaist à Dieu nous les don ner bons selon 
sa clé mence et misé ri corde, mau vais selon nos péchéz et démé rites41. »
De rien ne ser vait au pon tife romain d’invo quer les reli gieuses 
fran chises de son vica riat chris tique. Le Livre du pro phète Jérémie 
(27, 5) attri bue fran che ment à Dieu l’ins ti tution des princes tem po -
rels parce qu’il est le créa teur de la terre : « C’est moi qui ait créé la 
terre par ma grande puis sance et par mon bras fort, et j’ai donné la 
terre à qui il m’a plu. » Pour Vigor, l’argu ment est sans appel contre 
un recours aux pri vi lèges du vica riat en faveur du pou voir indi rect, 
car ce qui découle de la qua lité de créa teur est incom mu ni cable aux 
vicaires de Dieu : « Donc ce qui vient en consé quence de la créa tion 
est incom mu ni cable au Pape. C’est donc à Dieu seul, comme Dieu, 
roy des roys et comme créa teur, d’ins ti tuer et dépo ser les roys42. » Se 
dénon çait conti nû ment la lourde res pon sa bi lité du Saint- Siège dans 
un dévoie ment doc tri nal qui déﬁ  gu rait l’Église. Rome, unique objet 
du res sen ti ment de Vigor, Rome, enﬁ n, qui avait fait taire la voix 
40. Ibid., p. 64.
41. Ibid., p. 168.
42. Ibid., p. 170.
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du concile pour mieux impo ser l’assour dis sante décla ma tion de son 
oracle men son ger. Pour empê cher les assem blées conci liaires, on a 
repré senté, explique Vigor, les dif ﬁ  cultés de les réunir,
« mais en un mot, la seule cour de Rome est cause de tous ces 
désordres, car pré voyant que si les évesques s’assembloient sou vent 
en concile, le gou ver ne ment aris to cra tique petit à petit se restabliroit et 
que l’Église viendroit ﬁ na le ment à recognoistre le juste pou voir qu’elle 
tient immé dia te ment de Dieu et que la monar chie absoluë infaillible 
s’esvanoüyroit, elle fomente et entre tient fort soi gneu se ment les divi -
sions et partialitéz entre les Princes Chrestiens »43.
En une ultime bra vade, Vigor rap pelle qu’aux termes des canons 
de Constance et de Bâle, les conciles légi ti me ment assem blés béné -
ﬁ  cient de l’assis tance du Saint- Esprit ; l’infailli bilité de leurs déci -
sions leur est garan tie, et ils n’ont que faire de la conﬁ r ma tion du 
sou ve rain pon tife.
Avec la nais sance de la papauté moderne, l’âge posttridentin a 
connu une muta tion majeure dont la capa cité de bou le ver se ment 
est encore impar fai te ment mesu rée par l’his to rio gra phie. En 1960, 
Alphonse Dupront ne crai gnait pas de l’afﬁ r mer : « Trente fonde 
l’abso lu tisme romain par des apports qui lui appar tiennent en 
propre44. » L’his to rien du Mythe de croi sade pré ci sait :
« La catho li cité romaine commence à Trente, et cette monar chie 
spi ri tuelle où Rome va déﬁ  nir au long des siècles modernes, avec les 
prin cipes et les formes d’un abso lu tisme tem po rel, l’extraor di naire pré -
sence d’une puis sance quasi uni que ment spi ri tuelle, et une unité de 
reli gion. De cette unité, comme de la puis sance d’uni ver sel, la cau tion 
et le signe demeurent le pon tife romain et Rome capi tale. Ils sont les 
ser vi teurs du règne, au centre d’une monar chie uni taire qui ramène à 
soi toute l’Église45. »
Là était bien le pro blème à quoi se sont tena ce ment affron tés les 
gal li cans richéristes : l’impé rieuse volonté uniﬁ ante d’une papauté 
domi na trice et cor ro bo rée par les récents acquis conci liaires. Curieu -
se ment, le centre de gra vité de la dis pute n’est plus tant la ques tion 
de la potestas indirecta que celle de la légi ti mité d’une monar chie 
abso lue dans l’Église, comme si la pre mière dépen dait étroi te ment 
43. Ibid., p. 453.
44. Alphonse Dupront, « Le concile de Trente », Le concile et les conciles. 
Contri bu tion à l’his toire de la vie conci liaire de l’Église, Paris- Chevetogne, 1960, 
p.  195-243, repris dans id., Genèses des Temps modernes. Rome, les Réformes et le 
Nou veau Monde, éd. D. Julia et Ph. Boutry, Paris, 2001, p.  173-206 [p. 202].
45. Ibid., p. 201.
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de la seconde. Par un sin gu lier dépla ce ment du débat, le richérisme 
en est venu à déve lop per un ensei gne ment riche de vir tua li tés poli -
tiques qui ont pro ba ble ment sou tenu la royauté dans son pro jet de se 
déso li da ri ser d’une mou vance qui se fai sait par ailleurs de plus en 
plus compro met tante sur un plan stric te ment confes sion nel. L’idée 
aris to cra tique était le fon de ment car di nal à par tir de quoi s’ordon -
nait l’ensemble du dis cours tenu par le De Republica ecclesiastica 
de De Dominis. L’ancien arche vêque de Spalato y déﬁ  nis sait un 
épiscopalisme fondé sur une col lé gia lité abso lue : « De même que 
les Apôtres ont dirigé ensemble et aris to cra ti que ment l’Église avec 
puis sance égale et uni ver selle, de même les évêques sont- ils cha -
cun à la tête de l’Église avec pleine puis sance46. » Le 15 décembre 
1617, la Faculté de théo logie de Paris avait condamné la pro po si tion 
comme héré tique, schis ma tique et unitatis Ecclesiæ subuersiua ; 
plei ne ment héré tique éga le ment, la thèse qui décla rait que la doc -
trine de Jean Hus, selon quoi l’Église ne connaît pas d’autre chef 
suprême et monarque que le Christ, est chré tienne et conﬁ r mée par 
les écrits des Pères. Ensei gne ment qui n’était vrai ment pas éloi gné 
de celui de Simon Vigor. Le richérisme vigorien s’est certes tenu 
à l’écart des outrances théo lo giques de De Dominis, il n’en a pas 
moins pro clamé des thèses ecclésiologiques compa rables, igno rant 
sans ver gogne les ana thèmes lan cés par la Sorbonne. Alors que 
nombre de gal li cans, après la semonce de novembre 1617, ont pré -
féré ren trer dans le rang, Simon Vigor ranime en 1621 la ﬂ amme 
d’un débat lancé en 1611 par la publi ca tion du De ecclesiastica 
et politica potestate de Richer ; il repré sente désor mais les inté rêts 
d’un gal li ca nisme radi cal et obs tiné qui refuse de faire les frais 
du dis crédit jeté sur l’antiromanisme catho lique par le revire ment 
récent des doc teurs pari siens.
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46. Cité dans Cen sura Sacræ Facultatis Theologiæ Parisiensis in qua tuor libros 
De Republica ecclesiastica, auctore Marco Antonio De Dominis, Archiepiscopo 
Spalatensi, Paris, 1618, repris dans C. Duplessis d’Argentré, Collectio iudiciorum 
de nouis erroribus, qui ab initio duodecimi seculi post incarnationem Verbi usque 
ad annum 1632, in Ecclesia proscripti sunt et notati, 3 t. en 3 vol., Paris,  1728-
1736, t. II, 2e par tie, p.  103-109, cen sure 14, lib. II, cap. I, num. 9 : « Sicut Apostoli 
simul et insolidum aristocratice curam gerebant Ecclesiæ cum potestate æquali 
et uniuersali, ita episcopi omnes simul et insolidum eandem regunt Ecclesiam, 
singuli cum plena potestate. »
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